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                    Introduction
                

                
                    La nouvelle se murmure dans les rues d’Algérie. Il est malade,
                        gravement malade. Il vient d’être évacué dans un avion médicalisé vers la
                        France en toute urgence et dans la plus grande discrétion. C’est très
                        sérieux, la preuve : la télévision algérienne n’en parle pas.

                    Ce week-end du 27 avril 2013, la rumeur fait état d’une
                        évacuation sanitaire du président Bouteflika vers la France. Le communiqué
                        officiel ne la confirmera que vingt-quatre heures plus tard, faisant état
                        d’un « accident vasculaire cérébral (AVC) sans gravité ». Quant aux images,
                        seules preuves des mots de l’État, les Algériens attendront plus de six
                        semaines pour les voir sur leur petit écran. Plus de quarante jours pour
                        apercevoir leur président en robe de chambre à revers satiné, entouré de son
                        Premier ministre et de son chef d’état-major, buvant laborieusement son café
                        porté par une main hésitante.

                    D’une voix monotone, comme si tout allait de soi, la voix off
                        qui commente les images précise alors que les hauts responsables de l’État
                        sont en train d’évoquer les points principaux du prochain Conseil des
                        ministres. Le tout sous le portrait officiel de François Hollande, président
                        de la République française.

                    Cherchez l’erreur. Après une hospitalisation dans un hôpital
                        militaire, le chef d’État algérien est en convalescence aux Invalides, autre
                        haut lieu militaire. Voici en somme Bouteflika, président d’honneur du FLN, pris en main par
                        l’armée française. Tout un symbole.

                     

                    Des deux côtés, les réactions sont nombreuses. Marine Le Pen
                        affirme sur les ondes radiophoniques que c’est le contribuable français qui
                        paie pour la convalescence du président algérien. Riposte laïque, journal
                        sur le web proche de l’extrême droite, met en ligne un article qui commence
                        ainsi : « Il crache sur la France et vient se faire soigner chez nous. » Les
                        plus indulgents évoquent le séjour hospitalier du président algérien à Paris
                        comme un honneur pour la médecine française.

                    De leur côté, moins indulgents, les Algériens disent que c’est
                        la preuve de la faillite du système de santé dans leur pays. Sans tendresse
                        particulière, l’artiste algérien Chamy Chemini s’interrogera en
                        public : « Voit-on Chavez ou Castro allant se faire soigner aux
                        États-Unis ? » L’opposition n’est pas non plus en reste : elle demande
                        l’application de l’article de la Constitution relatif à la vacance du
                        pouvoir et accuse implicitement la France d’ingérence. Il est vrai que le
                        troisième mandat de Bouteflika, 76 ans, au pouvoir depuis bientôt quinze
                        ans, touche à sa fin.

                    Plus sérieusement, la question de la succession du président
                        est posée. Tout comme la possible ingérence française. Il est vrai que Paris
                        ne peut rester indifférent à ce qui se passe dans les palais de la
                        République à Alger.

                     

                    Aujourd’hui encore, hormis les évidents intérêts économiques
                        mutuels et les enjeux géopolitiques (Nord-Mali, Libye, lutte
                        antiterroriste), la classe politique française suit et tente parfois de
                        s’immiscer dans l’incertaine succession d’Abdelaziz Bouteflika, peut-être
                        même sous couvert d’une diplomatie médicale. Une intrusion qui dérange
                        depuis toujours, d’un côté comme de l’autre de la Méditerranée.

                    La France, qui compte plus de 5 millions de potentiels
                        bi-nationaux, franco-algériens, sur son territoire et en Algérie, ne peut faire abstraction
                        de l’importante équation algérienne à laquelle ces électeurs éventuels sont
                        peu ou prou attachés. L’Algérie est très présente lors des victoires
                        électorales où son drapeau est brandi : quand Jacques Chirac bat Jean-Marie
                        Le Pen en 2002, ou encore, dix ans plus tard, quand François Hollande est
                        élu. Ce drapeau vert-blanc-rouge, frappé d’un croissant et d’une étoile
                        rouges, est aussi dans les stades, même quand l’équipe nationale algérienne
                        ne joue pas. Sans oublier le poids permanent des « événements d’Algérie »,
                        requalifiés officiellement par la France en « guerre d’Algérie » le
                        18 octobre 1999. Et que dire des débats sur une très exigée repentance, côté
                        Alger, et de ceux sur les « bienfaits du colonialisme », côté Paris ? La
                        pente est raide.

                    Plus récemment, Alain Juppé, candidat déclaré aux primaires du
                        parti Les Républicains, s’est même rendu en Algérie pour une visite de trois
                        jours, le 31 janvier 2016. Et Le Figaro, pas
                        franchement hostile à la droite, a titré : « Juppé en Algérie, étape
                        incontournable d’une présidentielle. » Sans oublier, à gauche, Arnaud
                        Montebourg, qui entame sa campagne des primaires en rappelant les origines
                        algériennes de son grand-père. Lors des élections, chaque voix compte, même
                        celle des « beurs ».

                    Le thème « Algérie », dans sa diversité, est rarement absent
                        des campagnes électorales françaises. C’est une liste « Algérie française »
                        qui, en juin 1978, soit seize ans après l’indépendance, a chassé les
                        socialistes de la mairie d’Aix-en-Provence. Sans oublier le poids électoral
                        des rapatriés. La guerre n’est pas vraiment finie, pour certains. La
                        dernière victime de la guerre d’Algérie s’appelle Jacques Roseau. Il est
                        abattu, à Montpellier, par trois balles dans la tête, le 5 mars 1993. Il est
                        pied-noir, ex-membre de l’OAS. Il est porte-parole de Recours, association
                        de défense des rapatriés d’Algérie, lobby proche du RPR. Motif du meurtre :
                        la victime aurait serré la main de Yacef Saadi, héros de la bataille
                        d’Alger, lors d’un débat sur Antenne 2, diffusé le 8 octobre 1991.

                     

                    Houari
                        Boumédiène l’avait dit, Abdelaziz Bouteflika l’a repris à son compte, à
                        quelques mots près, lors de l’une de ses rares visites non médicalisées en
                        France, en juin 2000 : « Les relations entre la France et l’Algérie ne
                        peuvent être banales : elles sont soit bonnes, soit mauvaises. » Elles sont
                        particulièrement bonnes quand elles sont secrètes, et beaucoup plus heurtées
                        quand elles sont publiques.

                     

                    Mais, entre les deux pays, même les guerres de l’ombre ne
                        finissent pas trop mal. C’est la marque de fabrique des rapports entre Paris
                        et Alger. Et ce, que l’on soit de gauche ou de droite à Paris, militaires ou
                        faux civils à Alger. Les deux pays sont trop proches, historiquement,
                        économiquement et socialement, pour être totalement indépendants l’un de
                        l’autre. La relation varie entre le Pacs souple et le mariage contraignant.
                        Le lien est contractuel.

                    Les relations franco-algériennes ont surtout un côté cour et un
                        côté jardin, parfois trop fleuri par des déclarations allègres. Entre les
                        grand-messes des visites d’État s’intercalent des accords prometteurs, des
                        coopérations constructives – clame-t-on –, de bruyantes mésententes, des
                        coups tordus presque invisibles, des tractations secrètes, des traités
                        d’amitié avortés, des amitiés maltraitées, des soutiens politico-médicaux,
                        et le tout sous le poids de la mémoire. En d’autres termes, la difficulté se
                        pose de réconcilier l’« héritage de la glorieuse révolution de Novembre »
                        avec l’attrait de Paris, ou bien encore avec l’efficacité de la médecine
                        française, fût-elle militaire.

                     

                

            

        
    
        
            
            
                I
            

            
                Évian, une fin interminable
            

            
                En cette fin de journée du 18 mars 1962, à 17 h 40 précises, chacun
                    quitte de son côté les bords du Léman après de premières poignées de main
                    chaleureuses. La guerre qui sévit depuis sept longues années vient de prendre
                    fin : les accords d’Évian sont signés après d’interminables journées et nuits de
                    négociations. Le cessez-le-feu entrera en vigueur dès le lendemain.

                
                    
                        
                            Accord de dupes
                        
                    

                    Présidée par Louis Joxe, ministre d’État chargé des Affaires
                        algériennes, la délégation française comprend également Jean de Broglie, qui
                        sera le prochain ministre des Affaires algériennes ; Bernard Tricot, l’œil
                        de l’Élysée, bientôt premier adjoint du haut-commissaire français en
                        Algérie, Claude Chayet ; Bruno de Leusse1,
                        directeur des Affaires politiques du ministère des Affaires algériennes ;
                        Robert Buron2, qui sera le premier en charge du
                        rapatriement des Français d’Algérie ; et le général Jean Simon, qui en 1961
                        a pris le commandement de la 27e division
                        d’infanterie de montagne et de la zone Est algérois pour la partie militaire. Uniformes et costumes
                        stricts et sobres, côté français.

                    Le côté algérien n’est pas en reste. Face aux Français : Krim
                        Belkacem, seul chef historique3 en liberté au moment de
                        la signature des accords, vice-président du GPRA4 et
                        ministre de la Défense ; Saad Dahlab, nationaliste de la première heure,
                        ministre des Affaires étrangères ; Lakhdar Bentobal5,
                        ministre de l’Intérieur ; Taïeb Boulahrouf6 ;
                        Mohamed Seddik Ben Yahia7 ; Mohamed Seghir Mostefai8, chargé des questions économiques et
                        financières ; Rédha Malek9 ; M’Hamed Yazid, ministre de
                        l’Information ; Ahmed Boumendjel, conseiller politique10 ;
                        Ahmed Francis11 ; et le colonel Mostefa Benaouda, membre
                        du groupe des vingt-deux, élément organisateur de la révolution algérienne.
                        Ils sont sur le perron de l’hôtel du lac Léman, en manteau, cartable ou
                        serviette sous le bras ; ils se laissent photographier pour immortaliser ce
                        moment historique. Satisfaits, certains affichent un sourire. C’est la paix
                        en Algérie. Du moins sur le papier. Leurs profils et trajectoires sont
                        différents, mais ils sont réunis pour participer à la construction du nouvel
                        État algérien. Du moins le croyaient-ils.

                    Soulagés, les négociateurs des accords d’Évian pensent avoir
                        prévu l’essentiel pour établir une bonne coopération entre les deux pays.
                        Sur le papier, la fraternité franco-algérienne est en marche. Les points
                        forts du « contrat » portent sur le cessez-le-feu, le statut de la minorité
                        française, le sort des harkis, le destin du Sahara et de ses gisements
                        pétroliers, enfin la coopération économique et militaire.

                    Mais ce n’est pas tout. Les Algériens, lors des négociations
                        préalables, ont souhaité la création d’une entité impartiale : « La période
                        transitoire qui s’écoulerait du cessez-le-feu au jour de l’autodétermination
                        doit servir à soustraire le peuple algérien à l’influence et à la pression
                        de l’appareil administratif colonial et à mettre en place une administration
                        qui offrira au peuple toutes garanties pour s’autodéterminer librement12. » L’État français, pour sa part, a
                        besoin d’un interlocuteur identifié, assez neutre pour superviser le
                        référendum. Ce qui ne saurait être le cas du GPRA, et encore moins du FLN.

                    Ce sera donc, comme le prévoient certaines des
                        quatre-vingt-treize pages de cet accord, l’Exécutif provisoire, structure
                        mixte franco-algérienne chargée d’assurer la transition.

                     

                    La route
                        n’est pas encore bien refaite. La quarantaine de kilomètres qui séparent
                        Alger de Rocher-Noir maltraitent parfois le dos de ceux qui s’y rendent.
                        Après avoir passé la double clôture en barbelés avec une seule porte gardée
                        par une automitrailleuse et des soldats armés, les plus chanceux rejoignent
                        leurs bureaux avec vue sur la mer, derrière la façade blanche des bâtiments
                        qui la bordent ; les autres regarderont les cailloux jonchés sur le sable,
                        et les moins lotis les arbres du petit bois à l’ouest, de l’autre côté.

                    C’est dans cette ville nouvelle ultra-sécurisée, bâtie en
                            196013 par Fernand Pouillon sur un plateau
                        ocre au bord de la Méditerranée, que la nouvelle élite de l’Exécutif
                        provisoire prendra place dès le mois de mars 1962. Près de l’aéroport
                        militaire de Réghaia, loin des turpitudes d’Alger. Douze hommes chargés
                        d’assurer – avec la police française et un haut-commissaire de France – la
                        transition du pays. Six membres du FLN, trois Français (dont Roger Roth14, vice-président) et trois Algériens
                        extérieurs au FLN. Selon les accords, la mission de l’Exécutif provisoire
                        s’inscrit principalement sur deux registres : la mise en place de tous les
                        moyens et conditions pour un vote libre et transparent, et la participation
                        au maintien de l’ordre par la création d’une force locale de quelque
                        50 000 hommes.

                    Cette petite armée au service du gouvernement de transition, ni
                        le FLN ni l’ALN n’ont voulu la nourrir, chacun voulant conserver un contrôle
                        absolu sur ses troupes. De ce fait, elle n’a pu recruter que des personnes
                        au passé souvent douteux : harkis, anciens militaires musulmans et gendarmes
                        démobilisés, soit 90 % de musulmans du contingent et 10 % de Français de
                        souche européenne.

                    De son
                        côté, le GPRA a introduit un bicéphalisme dans cette structure, au niveau de
                        ses représentants. Il a attribué aux deux principaux membres du FLN deux
                        fonctions distinctes : l’une de gestion, telle que définie par les
                        signataires aux accords d’Évian, relevant de la présidence de l’Exécutif,
                        donc d’Abderrahmane Farès15 ; l’autre politique, de vigilance
                        et d’orientation de l’activité du groupe FLN, sous la direction du docteur
                        Chawki Mostefai16. Frère de Mohamed Seguir Mostefai,
                        l’un des négociateurs des accords d’Évian, Chawki vient de quitter de
                        mauvaise grâce son poste de représentant permanent du GPRA à Rabat. Reconnu
                        par de nombreux pays, le GPRA y dispose de représentants qui ont rang
                        d’ambassadeur. Le Maroc est un des pays clés pour les révolutionnaires
                        algériens qui inscrivent leur lutte anticoloniale dans une dynamique
                        maghrébine. L’Algérie a besoin de faire bloc avec ses voisins qui ont mis
                        fin au protectorat.

                     

                    La guerre entre l’armée française et le FLN est bel et bien
                        terminée, sur le papier jauni des accords. Mais, dans les rues blanches
                        d’Alger, d’autres batailles aux violences inouïes sont loin de s’arrêter.
                        L’OAS a décidé de mettre l’Algérie à feu et à sang si elle devait la
                        quitter.

                

                
                
                    
                    
                        
                            Une tragédie en trois lettres : OAS
                        
                    

                    Il fait frais en ce petit matin de janvier 1962, deux mois
                        avant la signature des accords. Les premiers habitants d’Alger la blanche
                        sortent de leurs appartements, rejoignent les marchés, les cafés tout juste
                        ouverts. La journée commence à peine quand des badauds se rassemblent en
                        petits groupes devant des pans de mur.

                    Quand les retardataires sortent de chez eux, ils peinent à voir
                        ce que les autres regardent. Il faut se faufiler dans la foule, se hisser
                        par-dessus les têtes. La ville est en émoi, ou plutôt en proie à la terreur.

                    Dans chaque rue, sur chaque immeuble, sont collées des milliers
                        d’affiches tricolores : bleu, blanc, rouge. En fond, les couleurs de la
                        France. Au premier plan, deux hommes armés de mitraillettes qui brandissent
                        un drapeau français. En haut de l’affiche, trois mots en gros caractères
                        bleus : « Aux armes, citoyens. » En bas, une signature rouge : « OAS ».

                    Le général Salan17, sous le nom de code
                        « Soleil », en charge de l’Organisation armée secrète, vient de décréter la
                        mobilisation générale des pieds-noirs en faveur de l’Algérie française.
                        L’OAS, créée à Madrid le 11 février 1961 et plongée dans la clandestinité
                        depuis le putsch manqué du 21 avril 1961, gonfle ses rangs pour maintenir
                        l’Algérie française. Sa méthode : un terrorisme à grande échelle.

                    La peur qui s’empare des Algérois en ce petit matin de janvier
                        1962, se comprend bien. Les trois lettres évoquent l’année de terreur qu’ils
                        viennent de passer, celles qui leur ont fait perdre un ami, un collègue, un
                        cousin.

                    Pendant
                        toute l’année 1961, l’OAS a multiplié les actes de folie, lâchant ses
                        groupuscules d’ultras organisés en commandos, désespérés mais déterminés.
                        Mitraillages aveugles, bombes meurtrières : le nombre de victimes augmente
                        de jour en jour. À la fin de l’année, les morts musulmans sont estimés à
                        1 500 ; les ultras de l’Algérie française sont clairement décidés à tout
                        détruire, à tout brûler, avant de la quitter.

                     

                    Le lieu est idéal, à quelques centaines de mètres de la
                        frontière suisse. En sortant de la station de ski des Rousses, un bâtiment
                        neutre, au bord de la route. En bas, de larges portes qui ferment les
                        hangars où sont garés les chasse-neige. En haut, le strict nécessaire pour
                        gérer les équipements d’entretien de la station : quelques chaises, des
                        tables, des papiers.

                    Ils arrivent tous les matins chacun d’un côté de la frontière.
                        Les Français par la ville la plus proche. Les Algériens par la Suisse, avec
                        une voiture immatriculée dans le Jura et des skis sur le toit. Madame Lison,
                        tenue au secret, qui vit là avec son mari, leur prépare le déjeuner pendant
                        qu’ils s’installent. Les policiers en civil ferment les volets, la fumée de
                        cigarettes envahit la pièce.

                    C’est là, au « yéti », comme ils le surnomment, que le général
                        de Gaulle a fait réunir dans le plus grand secret ses représentants avec des
                        délégués du GPRA pour préparer les accords d’Évian prévus du 18 au 25 mars
                        1962. Des précautions qui se justifieront.

                    Grâce à certaines complicités françaises, le général Salan est
                        informé préalablement de cette rencontre. Il signe alors un tract diffusé le
                        23 février, l’« Instruction no 23 OAS », où il
                        prescrit l’ouverture systématique du feu sur les unités de gendarmerie
                        mobile et les CRS. Offensive tous azimuts : « Il faut s’attaquer aux
                        personnes intellectuelles musulmanes […]. Chaque fois qu’un de ceux-ci sera
                        soupçonné de sympathie
                        à l’égard du FLN, il devra être abattu. » La chasse aux musulmans est
                        ouverte. Les ratonnades sont désormais obligatoires, perçues par certains
                        comme des actes patriotiques.

                    Des personnalités françaises sont également assassinées, tant
                        en Algérie qu’en France. Ce sera le triste cas de Camille Blanc, maire
                        d’Évian, abattu le 31 mars 1962 pour la simple raison que sa ville abritait
                        les négociations.

                    Ces assassinats s’accompagnent de la politique de la terre
                        brûlée : détruire l’appareil économique de l’Algérie. L’objectif de cette
                        politique est double : rendre inapplicables les accords annoncés entre la
                        France et le GPRA, et faire basculer certains militaires français encore
                        loyaux envers le général de Gaulle dans la lutte contre l’« abandon de
                        l’Algérie ».

                     

                    L’ordre est devenu la première de toutes les priorités : il
                        faut tuer Salan. Mais, pour cela, il faut d’abord le retrouver. Grâce à une
                        coopération entre la police française et le FLN avec son réseau d’Algérois
                        et d’Algéroises, c’est chose faite. Le 20 avril 1962, presque un mois après
                        les accords d’Évian, l’affaire est bouclée : le chef de l’OAS est cueilli à
                        la sortie de son appartement par les Français, à qui le FLN avait laissé la
                        main.

                    Salan en prison, l’organisation est décapitée. Mais elle a
                        encore des cartouches, dont un nouveau plan surréaliste : une partition de
                        l’Algérie avec la création d’une « république d’Oran » où seraient
                        regroupées les populations européennes d’Alger et de Bône.

                    Les attentats meurtriers de l’OAS entraînent une collaboration
                        toute nouvelle entre Français et membres du FLN. Des commandos des services
                        spéciaux français coopèrent avec les anciens « fellagas » pour
                        « neutraliser » ces jusqu’au-boutistes. C’est là qu’apparaissent sur le sol
                        algérien ceux que l’on nommera les « barbouzes », dont la mission principale
                        est une lutte à mort contre l’OAS. Dirigés par Dominique Ponchardier18,
                        ancien patron du service d’ordre du RPF, ils ne reculent devant rien. Cette
                        nouvelle guerre fait des dizaines de morts quotidiennement chez les civils
                        et les militaires, européens ou musulmans.

                    Pourtant, ce n’est ni la France de de Gaulle, ni les accords
                        d’Évian, qui y mettront fin.

                

                
                
                    
                        
                            Collaborer avec l’ennemi
                        
                    

                    C’est un peu avant Rocher-Noir, depuis Alger. Il faut bifurquer
                        à droite, quelques kilomètres avant d’arriver à la ville nouvelle. La route,
                        ou plutôt le chemin, n’est pas très bien aménagée. Il faut prévoir une
                        petite heure pour s’y rendre. Le village de l’Alma est presque à l’abandon.
                        C’est là que les deux hommes que tout oppose se sont donné rendez-vous.
                        C’est là que la paix, loin des accords et des textes officiels, pourra
                        peut-être naître.

                    La nature a repris ses droits dans la vieille ferme, depuis que
                        ses habitants n’y sont plus. Quelques chaises, une table, des restes de
                        vaisselle, et les chefs des organisations qui s’affrontent dans le pays :
                        Jean-Jacques Susini19, pour l’OAS ; Abderrahmane Farès,
                        pour le FLN. Ils ont choisi ce 18 mai 1962 pour se rencontrer.

                    Le calcul était vite fait : chacun avait tout à perdre à
                        continuer le combat. Le FLN : ses hommes, les infrastructures de son pays.
                            L’OAS : les
                        Français qui fuient vers la métropole, son unique socle de légitimité. Avant
                        même la date officielle de l’indépendance, les chefs des deux organisations,
                        loin de leurs hommes sur le terrain, y avaient pensé : en s’associant,
                        peut-être seraient-ils moins perdants ?

                    Pour y parvenir, il n’existait pour l’un et l’autre qu’une
                        seule et unique personne capable d’établir en toute confiance un contact
                        entre des dirigeants algériens et l’OAS : Jacques Chevallier20, l’ancien maire d’Alger. Bête noire
                        des pieds-noirs qui le surnomment le « maire des Arabes », l’homme dont la
                        villa à Alger a été plastiquée par l’OAS est tout simplement incontournable.
                        Déjà en 1958, Ferhat Abbas, premier président du GPRA, avait déclaré : « Un
                        homme comme Jacques Chevallier sera ministre, je l’espère, dans notre
                        premier gouvernement d’Alger. »

                    La rencontre a lieu, dans le plus grand des secrets, le
                        31 octobre 1961, entre Salan et l’ancien maire d’Alger, dans une belle villa
                        dont la façade est masquée par des arbres aux feuilles jaunies, près du bois
                        de Boulogne, sur les hauteurs d’Alger. Le général le plus décoré de France
                        s’est teint les cheveux en noir ; une moustache aussi noire achève son
                        déguisement artisanal. Sur place, Salan annonce à Chevallier qu’il se rallie
                        sans restriction à la formule fédérale entre la France et l’Algérie, mais
                        exige clairement le départ du général de Gaulle – condition non négociable.
                        Ce sera leur dernière rencontre, qui ne donnera évidemment rien, si ce n’est
                        de reconnaître à Jacques Chevallier un rôle exceptionnel de médiation entre
                        l’OAS, le FLN, voire l’Élysée.

                    Jean-Jacques Susini, porte-parole et véritable matière grise de l’OAS,
                        tente une ultime manœuvre : négocier directement avec le FLN, seule issue
                        honorable qui constitue une infime chance de paix pour les pieds-noirs. Du
                        moins ceux qui veulent rester en Algérie.

                    Après avoir fait également appel aux bons offices de l’ancien
                        maire d’Alger qui, échaudé par sa rencontre avec Salan, fait la sourde
                        oreille, il prend les devants et téléphone directement à Abderrahmane Farès,
                        président de l’Exécutif provisoire, pour l’avertir qu’une bombe est placée
                        devant son bureau – démonstration de force, et aussi de bonne volonté. Les
                        services de sécurité du FLN la trouvent dans un bac à fleurs, à l’endroit
                        indiqué. Abderrahmane Farès, rassuré par la sincérité de Salan et par le
                        soutien éventuel de Jacques Chevallier, accepte le principe d’une entrevue
                        exploratoire directe.

                     

                    D’emblée, Susini annonce la couleur : « J’espère, monsieur le
                        Président, que ce n’est pas ce salaud de de Gaulle qui vous envoie ! » Farès
                        rétorque : « Vous avez devant vous le représentant provisoire, mais légal,
                        de l’Algérie nouvelle21. » Commencent ensuite de longs
                        échanges dont l’essentiel sera couché sur le papier et constituera un projet
                        de protocole d’accord renfermant des propositions délirantes.

                    Certains points22 s’apparentent plus,
                        en effet, à l’utopie qu’à la construction d’un projet viable. Il est
                        notamment mentionné l’organisation mixte (musulmans et Européens) de la
                        police et de l’administration dans les deux grandes villes : Alger et Oran.
                        Le nouvel État aurait deux langues officielles : l’arabe et le français.
                        L’interdiction des partis « à base raciste » ou « d’obédience étrangère »,
                        comme le Parti communiste, est également précisée, ainsi que la création
                            d’un Directoire
                        national algérien, dirigé par Abderrahmane Farès, où siégeraient quatre
                        membres du Gouvernement provisoire algérien et trois membres du Conseil
                        supérieur de l’OAS. Il est même question de fonder un parti politique avec
                        un acronyme clé en main : « Rassemblement pour l’unité de l’Algérie pour la
                        coopération » (RUAC). Et, pour couronner le tout, un nouveau drapeau est
                        imaginé : vert et blanc avec le croissant et l’étoile, et les trois couleurs
                        françaises dans un coin !

                    Jean-Jacques Susini, un grand passionné de grec et de latin,
                        rédige un projet détaillé du protocole d’accord avec une plume onirique.
                        Puis les deux hommes se quittent après une émouvante accolade bien
                        méridionale. Sans doute, l’un se voit déjà président de l’Algérie nouvelle,
                        et l’autre son premier adjoint. Un musulman et un pied-noir à la tête de la
                        nouvelle Algérie, quelle réconciliation ! Que de chimères dans un moment
                        aussi tragique !

                    Susini accompagne son hôte jusqu’au perron ; les gardes du
                        corps FLN de Farès interrompent leur match de football avec les commandos de
                        l’OAS dont la mission est de sécuriser les lieux. La légende dit que cette
                        rencontre sportive inachevée entre le FLN et l’OAS s’est soldée par un match
                        nul : trois buts partout.

                     

                    De retour à son bureau, à Rocher-Noir, Farès rédige une
                        proposition d’accord, qu’il envoie directement, à Tunis, au président du
                        GPRA, court-circuitant au passage Chawki Mostefai.

                    À Paris, en haut lieu, l’affaire est prise très au sérieux.
                        Jacques Chevallier informe Christian Fouchet23,
                            haut-commissaire
                        français en Algérie, qui obtient sur-le-champ le feu vert de Georges
                            Pompidou24, déjà habitué aux contacts secrets
                        avec le FLN et tout fraîchement nommé Premier ministre, pour poursuivre ces
                        pourparlers de la dernière chance. Même le général de Gaulle n’est pas tenu
                        dans l’ignorance, et ne s’y oppose pas non plus. C’est son conseiller
                        spécial pour les affaires algériennes, Bernard Tricot25,
                        qui suit pour lui de très près la situation.

                    Ces échanges entre l’OAS et le FLN ne font pas l’unanimité dans
                        chaque camp. L’aile intransigeante de l’OAS constituée essentiellement par
                        des officiers putschistes non pieds-noirs, et incarnée notamment par le
                        colonel Godard26, ne voit pas cela d’un bon œil. Ce
                        dernier veut des garanties signées, mais inacceptables : entre autres, une
                        totale amnistie des membres de l’OAS ; sinon, le pire est à venir.

                     

                    Fort du soutien de Paris, Jacques Chevallier s’implique
                        totalement dans la médiation. Il reçoit chez lui, le 27 mai, Jean-Jacques
                        Susini, qui évoque la livraison prochaine d’un protocole d’accord de la part
                        d’Abderrahmane Farès. Deux jours plus tard, l’ancien maire d’Alger rencontre
                        le président de l’Exécutif provisoire, qui se pose de nouveau en chef de la
                        République algérienne : « Si je suis désavoué, je suis prêt à recourir au
                        verdict du peuple algérien. »

                    Au même
                        moment, le docteur Chawki Mostefai reçoit l’envoyé spécial du Monde, Alain Jacob, qui fait état de contacts entre
                        l’organisation nationaliste algérienne et l’OAS. Le responsable du FLN
                        laisse éclater sa colère : « On doit se demander pourquoi cette offensive de
                        fausses nouvelles. Elle a sûrement un but et doit répondre à des impératifs
                        de l’OAS. » Toujours furieux, il poursuit : « Pourquoi négocier avec les
                        criminels de l’OAS alors que nous aurons notre indépendance dans quelques
                        semaines et que les accords d’Évian donnent suffisamment de garanties aux
                        Européens d’Algérie27 ? »

                     

                    Quelques instants plus tard, une fois mis au parfum et surtout
                        devant le fait accompli, le chef de la délégation du FLN, hors de lui,
                        publie un communiqué interne ordonnant l’arrêt immédiat de toute
                        négociation. L’OAS prend conscience que Farès n’a impliqué aucun responsable
                        et ne dispose d’aucune autorisation, même orale, du GPRA et de l’Exécutif
                        provisoire.

                    Le ton monte. L’aile intransigeante de l’OAS menace de faire
                        sauter la maison des dockers, où les pertes humaines dépasseraient de loin
                        le millier. De son côté, l’aile « algérienne », plus modérée, laisse filtrer
                        que des contacts avec le FLN sont établis.

                     

                    Il est 20 h 30, ce 28 mai 1962 à Alger. Comme chaque soir, de
                        nombreux Français écoutent à la radio l’émission pirate de l’OAS, qui
                        rassemble les derniers fervents de l’Algérie française perdus dans un combat
                        aussi violent que désespéré. Certains ont déjà entendu les rumeurs d’un
                        accord entre leur camp et celui de l’ennemi. Ils attendent des nouvelles,
                        ils sont impatients. Enfin, une voix fait grésiller l’appareil : « L’exode
                        auquel nous assistons aujourd’hui est le signe le plus évident de l’échec
                        total de la politique gaulliste. Pourquoi cet échec ? [...] Parce que le régime
                        gaulliste n’a voulu négocier qu’avec l’une des deux forces qui se partagent
                        l’Algérie [...]. La paix ne peut survenir sur cette terre qu’à la condition
                        que tous ceux qui considèrent l’Algérie comme leur véritable patrie se
                        mettent d’accord entre eux […]. »

                    Par ce communiqué, l’OAS souhaite ramener des dirigeants du
                        FLN, mais cette fois-ci dûment habilités, autour de la table de
                        négociations. Et, le 31 mai, le plus déterminé des ultras, le colonel
                        Godard, donne l’ordre de suspendre tous les attentats programmés.

                     

                    La perspective d’un accord point à l’horizon. Sauf que, après
                        les fuites organisées, vient le temps des démentis. Le journal Le Monde, dans son édition du 30 mai 1962,
                        titre : « M. Farès dément qu’aient été pris entre membres de l’Exécutif et
                        chefs de l’OAS les contacts annoncés par une “émission pirate”. » Le 2 juin
                        tombe la réponse du GPRA : « Cessez tout contact avec l’OAS. » L’injonction
                        est sans appel.

                    Intoxications, rumeurs, fuites, infirmations, méfiances et
                        désaveux. Autant de menaces qui risquent de faire capoter ces négociations
                        de moins en moins secrètes. La confidentialité indispensable à ce type
                        d’approche se lézarde.

                     

                    Dans ce climat confus et surtout explosif, Abderrahmane Farès
                        laisse en première ligne le délégué aux affaires générales, le docteur
                        Chawki Mostefai, qui, bien que seulement délégué, représente la véritable
                        autorité politique à Rocher-Noir. Pour ce dernier, il ne s’agit plus d’une
                        campagne d’intoxication menée par les anti-indépendantistes, mais d’une
                        offre de carottes et de bâtons mise sur la table. La menace est réelle et
                        des milliers de vies sont en danger. L’OAS, même dans sa forme la plus
                        résiduelle, a encore les moyens de « frapper quand elle veut, où elle
                        veut », et échafaude les plans les plus sanguinaires.

                    Informé de
                        ces projets macabres par le commandant Azzedine, chef militaire de la Zone
                        autonome d’Alger (ZAA28) , le docteur Mostefai est forcé de
                        monter seul au front : « Azzedine, raconte-t-il aujourd’hui, est venu me
                        voir pour me dire qu’un haut responsable de l’armée française [colonel de
                        gendarmerie] très engagé dans la lutte anti-OAS lui avait confirmé que les
                        égouts de la Casbah et de Belcourt étaient bourrés de dynamite et que l’OAS
                        pouvait les faire sauter. Là, je me suis dit que cela devenait sérieux. »

                     

                    Rentrant de Paris, après une entrevue avec le président de la
                        République, Christian Fouchet annonce à Chawki Mostefai que le général de
                        Gaulle juge la situation très grave et que des négociations au plus haut
                        niveau avec l’OAS pourraient donner de bons résultats. L’Élysée soutient
                        donc sans réserve – mais discrètement – ces négociations de la dernière
                        chance, malgré les nombreux démentis. Coincé, le chef du FLN n’a d’autre
                        choix que de réunir ses amis à Rocher-Noir et de les avertir : « Cela se
                        corse, cela devient une affaire de gouvernement. » Il prend les choses à
                        bras-le-corps. Puisque l’enjeu est politique, c’est donc son domaine
                        exclusif – et non celui du président de l’Exécutif provisoire, qui est
                        pourtant l’unique initiateur algérien de cette démarche périlleuse.

                    Les attentats reprennent dès le 6 juin, à la bibliothèque de la
                        faculté d’Alger notamment, où des dizaines de milliers de livres
                        disparaissent dans les flammes. L’OAS veut faire pression sur le FLN et
                        obtenir le plus tôt possible l’accord le plus avantageux.

                    C’est la course contre la montre : la date du référendum se
                        rapproche. Le temps, c’est du sang.

                    Paris
                        s’impatiente. Jacques Chevallier comprend que Mostefai est l’homme de la
                        situation, capable de poser directement le problème aux principaux
                        responsables algériens, certains réunis à Tripoli, d’autres établis à Tunis.
                        De son côté, le haut-commissaire Christian Fouchet met un avion à
                        disposition des deux chefs de l’Exécutif provisoire pour un voyage immédiat
                        vers la Libye.

                    Bien que désavoué, Abderrahmane Farès est soulagé d’être
                        relégué au second plan. Il accompagne malgré tout le docteur Mostefai. Ils
                        atterrissent le 7 juin, à la tombée de la nuit, à Tripoli, où la plupart des
                        dirigeants du FLN sont en plein congrès. Le premier à les recevoir dans sa
                        chambre de l’hôtel El Mehari, au centre-ville, est Ahmed Ben Bella, informé
                        préalablement du motif de leur voyage. Ils le pressent de donner sa réponse.

                    Là, les versions divergent. Selon Mostefai, Ben Bella est
                        évasif et se défausse sur le président du GPRA : « Cette décision est
                        d’ordre gouvernemental. Nous sommes en état de scission. Notre groupe étant
                        minoritaire, la fraction majoritaire qui est à Tunis est parfaitement
                        habilitée à engager la Révolution. » Il ajoute cependant qu’il approuvera
                        sans réserve la décision de Tunis. Mais une autre version lui prête cette
                        réponse : « Au point où on en est, il ne peut être question d’un accord
                        écrit. Trouvez une formule orale. L’essentiel est que le référendum puisse
                        se tenir29. »

                     

                    Le lendemain, dans le même avion, les deux chefs de l’Exécutif
                        provisoire arrivent à Tunis. Ils sont accueillis au siège du GPRA par le
                        président, assisté de trois de ses ministres, Lakhdar Bentobbal (Intérieur),
                        Aït Ahmed (ministre d’État sans portefeuille) et M’hamed Yazid
                        (Information). Tous les quatre écoutent avec grande attention l’exposé d’Abderrahmane
                        Farès : « L’OAS est prête à reconnaître l’indépendance de l’Algérie, sous
                        bénéfice de l’amnistie et d’une participation à l’ordre public. La
                        contrepartie étant essentiellement le sauvetage de quelques dizaines de
                        milliers de vies à Alger, entre la Casbah et Belcourt. »

                    Aït Ahmed quitte la salle de réunion avant la fin des débats,
                        qui se prolongent tard dans la nuit. Presque aussi évasif que Ben Bella,
                        Benyoucef Benkhedda30 conclut les échanges en déclarant :
                        « Faites ce que vous voulez, on ne peut prendre le risque de dix, vingt ou
                        trente mille morts. Essayez de négocier sans rien changer aux accords
                        d’Évian. L’amnistie, c’est du chantage31. » 

                     

                    De retour à Alger, le docteur Mostefai, sans instructions
                        claires et précises, reprend le dialogue avec Jean-Jacques Susini. Mais,
                        d’emblée, il informe Susini qu’il ne peut y avoir un engagement écrit entre
                        le FLN et l’OAS afin de ne pas modifier les accords d’Évian, qui assurent
                        une amnistie et donnent de nombreuses garanties politiques aux Européens
                        d’Algérie. En effet, selon les accords, les Européens bénéficieront d’une
                        représentation particulière dans les assemblées algériennes : un nombre
                        d’élus proportionnel à leur poids démographique leur sera réservé.
                        Entre-temps, Krim Belkacem, de passage en Kabylie, confirme à Mostefai qu’il
                        a les pleins pouvoirs pour négocier avec l’OAS. Finalement, les deux parties
                        se mettent d’accord pour annoncer oralement leur « pacte » au grand public,
                        sur les ondes.

                

                
                
                    
                    
                        
                            La paix retrouvée
                        
                    

                    Alger la blanche a fait silence. Dans les appareils, une voix
                        s’adresse en français aux Algériens et aux Européens d’Algérie. Autoritaire,
                        elle insiste bien sur les dernières syllabes de chaque mot, qu’elle allonge.
                        Entre chaque morceau de phrase, les auditeurs retiennent leur souffle.

                    Cette voix, qui parle français en roulant les r, avec un fort accent algérien, tout le monde la connaît : c’est
                        celle de Chawki Mostefai, le représentant officiel du FLN.

                    Il est 14 heures ce 17 juin 1962, un peu plus quand
                        l’allocution se conclut : « Algériens d’origine européenne, au nom de tous
                        vos frères algériens, je vous dis que, si vous le voulez, les portes de
                        l’avenir s’ouvrent à vous comme à nous. Que ce soir, que demain cessent les
                        dernières violences, les derniers meurtres, les dernières destructions. »

                    La fin de la guerre est proche. Elle sera annoncée à 20 h 30 le
                        soir même, lorsque le porte-parole de l’OAS lira à son tour, sur une radio
                        pirate mais très écoutée par les Français d’Algérie, un message codé dans le
                        plus pur style de Radio-Londres : « Pour le renard des sables et pour le
                        fennec : les briquets ne doivent pas être allumés » ; « Les piscines doivent
                        rester pleines ». La traduction est évidente : on ne fait pas sauter les
                        puits de pétrole et on ne touche pas aux barrages. Il poursuit plus
                        clairement : « Au nom du haut commandement de l’Armée secrète, Jean-Jacques
                        Susini vous parle. Algériens musulmans et européens, depuis la conclusion de
                        l’accord du 17 juin entre le FLN et l’Armée secrète, vous attendez, par-delà
                        des paroles d’espoir, de solides raisons d’espérer. Certes, vous avez
                        souscrit aux paroles d’apaisement de part et d’autre, mais, pour reprendre
                        confiance, les assurances positives vous manquaient encore. Ces assurances
                        commencent aujourd’hui à être données. Les accords du 17 juin entrent
                        progressivement en application. […] Dans ces conditions, le haut commandement de
                        l’Armée secrète vous invite, Européens d’Algérie, à reprendre confiance et à
                        répondre à l’appel que le général Salan vient de nous adresser à tous. »

                    Sur la même radio pirate, un autre responsable de l’OAS relaie
                        le message durant toute la soirée et une partie de la nuit, moment
                        particulièrement propice pour commettre des attentats : « Aujourd’hui,
                        17 juin, à 12 heures, à l’issue d’entretiens auxquels l’OAS a participé, le
                        FLN vient, par la voix de son délégué général, de définir les bases d’un
                        accord entre Algériens. Le haut commandement de l’Armée secrète donne
                        l’ordre à partir de ce soir de suspendre les combats et d’arrêter les
                        destructions. »

                     

                    Le lendemain, les violences ne cessent pas tout à fait, mais
                        les grandes opérations prévues par les desperados de l’OAS sont annulées,
                        tels le dynamitage des égouts de la Casbah et la destruction de barrages –
                        notamment le plus grand, au sud-est d’Alger, qui aurait inondé une grande
                        partie de la Mitidja.

                    Alger ne brûlera pas. Mais les Européens continueront de fuir
                        vers l’Hexagone. Ce qui videra l’accord de sa substance.

                     

                    Mostefai et Farès voulaient éviter le pire et construire une
                        paix avec l’ennemi d’hier. Cependant, dans la dynamique de la surenchère
                        nationaliste, tout contact, même bien intentionné, avec l’OAS est un suicide
                        politique. Les membres du GPRA, au courant de ces négociations sans jamais
                        s’y opposer, se sentiront obligés de condamner cet accord car, dans la
                        division intra-FLN, ils risquent de passer pour des sympathisants de
                        l’organisation subversive, tueuse de femmes de ménage algériennes, entre
                        autres.

                    Mais l’accord brisera le plus grand des tabous. D’autres
                        alliances entre Français et Algériens, aux antipodes les uns des autres,
                        verront le jour, et aussi dans le plus grand secret. Plus tard, dans l’Algérie
                        indépendante enracinée dans un profond nationalisme, le double langage avec
                        la France sera érigé en règle : le off pour les sujets
                        sérieux du moment, et le on pour la consommation
                        locale liée à des enjeux internes.

                

                
                
                    
                        
                            Le trône de fer
                        
                    

                    Avec l’accord entre le FLN et l’OAS rendu public, l’Exécutif
                        provisoire devient la principale cible des autres composantes de la
                        révolution algérienne. Ahmed Ben Bella est le premier à renier cet accord.
                        Il qualifie tous ceux qui ont eu des contacts avec l’OAS de traîtres. Pas
                        moins. À Tunis, le GPRA, présidé par Benyoucef Benkhedda, dénonce à son tour
                        l’accord – bien qu’il ne se soit jamais franchement opposé à cette
                        initiative. Et c’est par la voix d’Aït Ahmed32
                        que le GPRA s’attaque violemment, du Caire, au pacte FLN-OAS : « Il n’y a
                        pas eu dernièrement de négociations, comme on l’a prétendu, entre le FLN et
                        l’OAS […]. C’est pour cela que je dois affirmer que le GPRA, et sous une
                        forme plus étendue le FLN, n’a aucune relation de près ou de loin avec cet
                        accord dont il n’accepte aucune des conditions. »

                    Ces dénonciations, souvent de mauvaise foi, n’ont d’autre but
                        que d’éliminer Abderrahmane Farès, très proche du général de Gaulle et perçu
                        comme le candidat naturel à la présidence de la toute jeune République.
                        Benkhedda, Ben Bella et tant d’autres considèrent que Rocher-Noir, siège de
                        l’Exécutif provisoire, est un centre de pouvoir néocolonial qui pourra
                        s’autonomiser puisqu’il est, selon certains, un fief de « collabos »
                        potentiels.

                    N’ayant pas obtenu la création d’une force locale supposée
                        rassembler 50 000 hommes, l’Exécutif provisoire ne fait pas le poids face
                        aux maquisards de l’intérieur et à l’armée des frontières. Seul Krim Belkacem soutient
                        courageusement Mostefai dans sa très discutable démarche. Pour lui, la
                        présence des pieds-noirs en Algérie est souhaitable à de nombreux titres,
                        notamment pour contrer le panarabisme importé du Caire par Ben Bella. Cette
                        idéologie nassérienne passe complètement sous silence les origines berbères
                        des Algériens pour les dissoudre dans une entité arabe homogène. Les chefs
                        de l’ALN en Kabylie envoient les enfants à l’école française par méfiance
                        envers l’école coranique, jugée trop arabisante, car elle ignore totalement
                        la langue amazigh des Berbères.

                     

                    Mais, bien au-delà du rejet provoqué par les inqualifiables
                        exactions de l’OAS, l’enjeu est plus que jamais la conquête du pouvoir, de
                        préférence les armes à la main, avec des alliances évolutives et, au
                        passage, quelques manquements à la déclaration du 1erNovembre. Les forces en présence piaffent d’impatience et sont
                        en ordre de bataille. La date du référendum se rapproche et le pouvoir sera
                        à prendre dès l’annonce officielle de l’inéluctable indépendance.

                    Sur la ligne de départ, les alliés d’hier, organisés en
                        plusieurs structures, se préparent à la confrontation. Il y a là le GPRA,
                        entité reconnue par de nombreux États ; la Fédération de France du FLN, qui
                        assure en bonne partie le financement de la guerre ; l’armée des frontières,
                        forte de 10 000 hommes, coiffée par l’État-major général (EMG33) qui tient d’une main de fer Houari
                        Boumédiène les six wilayas34 (régions militaires)
                        du pays, qui regroupent les maquisards de l’intérieur ; enfin, les cinq
                        chefs historiques détenus prisonniers en France depuis le détournement de leur avion par
                        l’armée française le 22 octobre 1956. Tous ces pôles sont représentés au
                        sein du Conseil national de la révolution algérienne (CNRA), instance
                        suprême.

                    Mais des alliances ont déjà vu le jour avant l’indépendance. Et
                        les dés ne sont pas loin d’être déjà pipés.

                

                
                
                    
                        
                            Des alliances anciennes
                        
                    

                    Ses moustaches frisent un peu, dans le froid et le vent de
                        Seine-et-Marne. Tout comme les poils de ses larges pattes qui s’allongent
                        jusqu’à son cou. Il claque la porte de la voiture qui l’a mené jusqu’à
                        l’entrée du château, montre son passeport au policier et observe la bâtisse.
                        Comme il se l’imaginait, c’est une demeure luxueuse où les prisonniers sont
                        bien mieux qu’avant. Ça sent la libération, ça sent la paix à venir.

                    Le passeport est faux : l’identité marocaine de Driss Boukharta
                        masque l’identité algérienne d’Abdelaziz Bouteflika, jeune capitaine à peine
                        âgé de 24 ans qu’envoie son colonel, Houari Boumédiène. Les hommes qu’il
                        vient voir sont les cinq chefs du FLN retenus captifs dans le château
                        d’Aulnoy : Mohamed Khider35, Hocine Aït Ahmed, Mohamed
                            Boudiaf36, Rabah Bitat37
                        et Ahmed Ben Bella. Sa mission : faire un « casting » afin de choisir le
                        futur président-homme de paille.

                     

                    Le premier, en coulisse et dans le plus grand secret, à
                        aiguiser sa lame est le colonel Boumédiène. Le patron de l’armée des
                        frontières est alarmé par les premiers contacts, en vue de préparer les
                        accords de cessez-le-feu, entre les politiques du GPRA et les émissaires du
                        général de Gaulle. Aussi envoie-t-il dès décembre 1961 le capitaine
                        Bouteflika, dit Abdelkader, au château d’Aulnoy pour sonder les chefs
                        historiques.

                    Boumédiène est certes à la tête d’une force militaire organisée
                        et disciplinée, mais il n’est pas connu à l’intérieur du pays. Il a donc
                        besoin de conclure un pacte avec un historique doté d’un capital moral. Au
                        départ, il penche pour Mohamed Boudiaf, envers qui il a une grande estime.
                        Mais son adjoint Bouteflika lui conseille Ben Bella, homme qu’il juge
                        malléable et surtout natif de Maghnia, à une quinzaine de kilomètres
                        d’Oujda, sa ville natale, au Maroc.

                    Le premier à recevoir la proposition est Mohamed Boudiaf.
                        Hostile aux magouilles politiques, il est acquis au multipartisme et à
                        l’indépendance du pouvoir politique et du pouvoir militaire. Sans surprise,
                        sa réponse est un franc refus à cette initiative qu’il juge fractionnelle :
                        « Qu’est-ce que c’est que cette initiative que vous prenez ? Vous divisez le
                        pays. Au moins, il fallait être en position de force au moment des
                        négociations ! » Bouteflika, qui essuie la colère du premier choix de
                        Boumédiène, va alors auditionner le candidat qui a sa préférence. Ben Bella,
                        séduit par l’offre, accepte immédiatement. Mission accomplie.

                    Bouteflika
                        gagne Londres, d’où il téléphone au colonel, chef de l’armée des frontières,
                        pour lui en rendre compte. « Boumédiène avait besoin d’un politique, et Ben
                        Bella d’un fusil38. » Pacte faustien, diront plus tard
                        certains, mais pacte secret – sauf pour les autorités françaises, qui savent
                        en temps réel que le premier président de l’Algérie indépendante est
                        pressenti dans un de leurs châteaux.

                    Sous le regard attentif des hautes instances françaises,
                        l’alliance Boumédiène-Ben Bella est donc en marche et va modifier le cours
                        de l’indépendance en provoquant un début de guerre fratricide que les
                        politiques ne pourront empêcher, avant de se résigner bon gré mal gré. 

                     

                    Un havre de paix au milieu des vallées. Depuis les bâtiments,
                        on aperçoit le lac en contrebas, sur lequel se reflètent les montagnes aux
                        sommets enneigés. D’habitude, pas un bruit de moteur ; juste les oiseaux.

                    Mais, en ce 20 mars 1962, les piaillements sont remplacés par
                        des voix. Des voix d’hommes qui parlent fort. Trop fort. Les cinq chefs du
                        FLN viennent tout juste d’être libérés de leur château d’Aulnoy. Au lieu de
                        leur direct Genève-Rabat, ils ont eu la surprise d’atterrir ici, à
                        Signal-de-Bougy, dans le canton de Vaud, pour rencontrer les négociateurs
                        des accords d’Évian.

                    Et le moins que l’on puisse dire, c’est que les retrouvailles
                        entre les historiques, ex-prisonniers, et certains des membres du GPRA sont
                        loin d’être chaleureuses. « La voilà, la sale bande ! » crie Mohamed
                        Khider ; « Le pouvoir est à vous. Prenez-le ! » lui rétorque Lakhdar
                        Bentobal.

                    Cette rencontre décisive se situe entre le déballage de linge
                        sale et l’ouverture d’une page de couteaux tirés. Alea
                            jacta est.

                     

                    Heureusement, ils partent vite pour le Maroc. Le 25 mars au matin, ils
                        visitent l’une des principales bases de l’armée des frontières, à Oujda,
                        sous l’œil calculateur de Boumédiène. C’est la dernière fois qu’ils seront
                        réunis, tous les cinq ensemble. Pour le moment, personne ne peut faire
                        l’impasse sur leur dimension historique, ingrédient indispensable pour
                        entretenir l’illusion d’une légitimité.

                    Le 19 avril, Ben Bella arrive enfin à Tunis, où Boumédiène
                        l’emmène directement de l’aéroport à la base de Ghardimaou39,
                        escorté par quelques officiers. Au quartier général, Ben Bella remarque que,
                        dans le bureau du commandant, seuls les portraits de Frantz Fanon et de
                        Fidel Castro sont accrochés aux murs ; il n’y a ni membres du GPRA, ni
                        autres figures de la révolution algérienne.

                    Quarante-huit heures plus tard, de retour à Tunis et fort du
                        soutien de l’EMG, Ben Bella décline le poste de vice-président du GPRA,
                        qu’il traite d’« océan de saletés ». Il s’en prend même à Krim Belkacem,
                        vice-président du GPRA, qu’il accuse d’avoir bradé l’Algérie et de l’avoir
                        « livrée au néocolonialisme » en signant les accords d’Évian. Violences
                        verbales inouïes de part et d’autre. Les baïonnettes sont sorties et
                        d’inconciliables divergences éclatent au grand jour. Le spectre de la guerre
                        civile s’installe. Une seule solution : réunir le congrès du CNRA, instance
                        de l’arbitrage de la dernière chance.

                     

                    C’est à Tripoli que le Congrès est enfin réuni du 25 mai au
                        7 juin. Trois points sont à l’ordre du jour : approbation des accords
                        d’Évian ; discussion et adoption du programme politique ; formation d’un
                        Bureau politique pour superviser la période de transition et, surtout, pour
                        remplacer le GPRA.

                    Une
                        première question se pose : pourquoi réunir une instance devant effectuer
                        des choix décisifs en dehors du territoire algérien, qui sera complètement
                        indépendant dans quelques semaines ? L’extraterritorialité du lieu
                        regroupant les principaux dirigeants de la révolution laisse à l’écart les
                        maquisards des djebels et des grandes villes algériennes. La primauté est
                        donc accordée aux révolutionnaires de l’extérieur. Bien sûr, les militants
                        des wilayas sont représentés par des délégués, dotés de procurations parfois
                        approximatives.

                    Plus tard, des révélations prouveront que la majorité des
                        membres du CNRA étaient sous écoute grâce à un dispositif élaboré dans la
                        base militaire d’Oujda, sous la férule de l’EMG. La réunion se tient dans la
                        salle du sénat du roi Idriss, vraisemblablement « sonorisée » par les
                        services secrets français – qui, par conséquent, suivent les échanges en
                        temps réel, contrairement à la plupart des révolutionnaires algériens.

                     

                    Le premier point est adopté par la majorité des congressistes à
                        l’exception de trois votes contre, dont celui de Boumédiène ! Surprenant ?
                        Pas tant que ça : il ne s’agit pas d’un rejet des accords, mais d’une simple
                        tactique que l’acteur politique et historien Mohamed Harbi résume avec
                        pertinence : « L’État-major général sait très bien qu’un compromis est
                        inévitable, mais il veut tirer parti des concessions du GPRA pour le mettre
                        sur la sellette et apparaître comme seul défenseur des aspirations
                            nationalistes40. » En outre, l’EMG en général, et
                        Boumédiène en particulier, étaient opposés aux négociations d’Évian de peur
                        que l’accord ne se fasse à leurs dépens, eux qui ont passé en dehors de
                        l’Algérie les années les plus cruciales de la révolution.

                     

                    Le
                        deuxième point de l’ordre du jour, le programme du FLN, est discuté dans un
                        calme relatif, voire une certaine indifférence. Voté à l’unanimité, ce
                        programme est connu sous le nom de charte de Tripoli. Il stipule que la
                        révolution démocratique populaire doit être menée par la paysannerie, les
                        travailleurs et les intellectuels révolutionnaires, aux dépens de la
                        féodalité et de la bourgeoisie algérienne, dont l’idéologie ferait le lit du
                        néocolonialisme.

                    Au-delà de la coloration marxisante du programme, il est aussi
                        précisé que la sécurité des Français d’Algérie et leurs biens doivent être
                        respectés. Leur participation à la vie politique de la nation est assurée à
                        tous les niveaux. C’est voté et adopté.

                     

                    Point suivant : la constitution du Bureau politique du FLN.
                        Rien ne va plus quand il s’agit de désigner les membres de la nouvelle
                        instance dirigeante. Les insultes et propos inélégants fusent même de la
                        bouche de Ben Bella, qui va jusqu’à dire au président du GPRA : « Le plus
                        grand manœuvrier, c’est toi, et si personne, à ce jour, ne t’a déshabillé,
                        je vais le faire, moi ! » La séance est suspendue… jusqu’à ce jour.

                    Ben Bella n’aura pas son Bureau politique et ne rentrera pas
                        triomphalement à sa tête dans la capitale algérienne pour célébrer
                        l’indépendance du pays. Mais ce n’est que partie remise.

                     

                    Peu à peu, les divisions éclatent au grand jour. Le paroxysme
                        est atteint le 30 juin quand le GPRA destitue l’État-major général et décide
                        de dégrader, entre autres, le colonel Boumédiène. Ce dernier et sa garde
                        rapprochée ne seront pas de la fête à Alger, ce 5 juillet. Mais leur
                        retour-revanche en Algérie n’est que reporté. Le débat d’idées est vite
                        plié, alors que celui sur les personnes reste explosif.

                

                
                
                    
                    
                        
                            La nouvelle bataille d’Alger
                        
                    

                    Il est à peine 8 heures du matin, mais la ville d’Alger est
                        déjà éclairée par un soleil estival. Il fera chaud ce 1erjuillet 1962. Des camions et des cars déversent leurs
                        premiers passagers ; d’autres, encore plus nombreux, feront le même trajet
                        pour aller voter pour la première fois. « L’avenir est à nous », affichent
                        les banderoles sur toutes les rues. Le drapeau algérien est sur presque tous
                        les balcons.

                    Des femmes voilées, d’autres non, font la queue devant les
                        bureaux de vote. Une autre queue, séparée, aligne des hommes en chemisette
                        ou portant le chèche. Des Européens, protégés par des lunettes de soleil et
                        des chapeaux, attendent aussi patiemment leur tour. Dans les bureaux de
                        vote, le sol des isoloirs est inondé de bulletins estampillés « NON ». Les
                        « OUI » sont massivement à l’intérieur des urnes. La scène est à l’identique
                        dans les autres villes d’Algérie.

                    « Voulez-vous que l’Algérie devienne indépendante en
                        coopération avec la France ? »

                     

                    Dans ses mémoires41, Abderrahmane Farès
                        raconte qu’il a soumis ce projet de question du référendum au général de
                        Gaulle lors d’une rencontre secrète à l’Élysée. Il propose également au
                        président de fixer la date de ce suffrage au 1er juillet. Le général de Gaulle acquiesce : « L’essentiel est que le
                        référendum puisse se dérouler normalement. » Sans incident aucun, le
                        suffrage a lieu dans une incroyable liesse.

                    Validée par l’Élysée, cette question est posée le 1erjuillet 1962 aux Algériens. Elle recueille
                        presque 6 millions de « oui » contre à peine plus d’un demi-million de
                        « non ». Le verdict des urnes est clair et sans appel.

                    Quarante-huit heures plus tard, le général de Gaulle reconnaît
                        solennellement l’indépendance de l’Algérie, dans une courte lettre adressée
                        à Farès :

                    
                        Paris, le 3 juillet

                        Monsieur le Président,

                        La France a pris acte des résultats du scrutin
                            d’autodétermination du 1er juillet 1962 et de
                            la mise en vigueur des déclarations du 19 mars 1962. Elle a reconnu
                            l’indépendance de l’Algérie. En conséquence, et conformément au
                            chapitre 5 de la Déclaration générale du 19 mars 1962, les compétences
                            afférentes à la souveraineté sur le territoire des anciens départements
                            français d’Algérie sont, à compter de ce jour, transférées à l’Exécutif
                            provisoire de l’État algérien. En cette solennelle circonstance, je
                            tiens à vous exprimer, Monsieur le Président, les vœux profondément
                            sincères que, avec la France tout entière, je forme pour l’avenir de
                            l’Algérie. Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à ma haute
                            considération.

                        C. de Gaulle

                    

                      



                    Cette missive est le premier document qui sera versé dans les
                        archives de la République algérienne. C’est signé « C. de Gaulle ». Et ce
                        n’est pas rien. Seulement, sur le moment, personne en Algérie ne connaît les
                        propos tenus par le général de Gaulle à peine une semaine avant : « Nous
                        sommes au commencement d’une longue série de drames. À partir du moment où
                        les musulmans auront des responsabilités, ils vont se déchirer entre eux.
                        Personne ne pourra les en empêcher ; nous, moins que quiconque. Ce sera leur
                        affaire, ce ne sera plus la nôtre42. »

                    Bien que
                        prémonitoires, les paroles de l’homme du 18 Juin, ne reflètent pas
                        exactement la réalité. L’évolution de l’Algérie indépendante restera, sur
                        certains sujets, une affaire française. Il ne faut pas le dire publiquement,
                        c’est tout.

                     

                    Le président de l’Exécutif provisoire ne sait pas que ce sont
                        ses derniers moments de gloire. Il fait publier le premier Journal officiel de l’Algérie indépendante le 6 juillet, façon de
                        dire : « L’État, c’est moi. » C’est surtout un défi lancé à Ben Bella qui,
                        quelques jours plus tard, déclame, de Tlemcen et sous la protection de
                        l’EMG : « Le Bureau politique du FLN, c’est moi ! » Le duel à distance n’est
                        encore que verbal.

                    L’Exécutif provisoire reçoit également la reconnaissance de
                        l’indépendance de l’Algérie de la part de nombreux pays, dont l’URSS, les
                        États-Unis, la Belgique, la Grande-Bretagne, l’Allemagne de l’Ouest,
                        l’Italie, la Suède, l’Espagne, le Canada, le Danemark, la Hollande, etc.
                        Inondé par tant d’honneurs, Abderrahmane Farès est à son apogée, alors qu’il
                        n’est détenteur que d’un mandat éphémère. Il ne peut être ni l’homme du
                        consensus, ni celui du compromis : il est jugé trop proche de la France
                        coloniale et de toutes ses composantes, y compris la moins glorieuse :
                        l’OAS.

                     

                    Le GPRA se manifeste dans la foulée et fixe la date officielle
                        de l’indépendance au 5 juillet43. Symbole ou clin
                        d’œil à l’histoire ? C’est le jour où les troupes françaises ont débarqué
                        pour la première fois en Algérie en 1832, marquant le début de la
                        colonisation française du pays. Cent trente-deux ans plus tard, la boucle
                        est bouclée et le nœud dénoué… ?

                    Pas vraiment. Ce n’est que le début d’une relation particulière
                        qui s’établit entre Paris et Alger. Les liens ne seront jamais coupés.

                    Dans ses
                        premières années, la VeRépublique aura du mal
                        à se libérer de l’Algérie pourtant indépendante. Mais, pour l’heure, les
                        rues d’Alger et des autres grandes villes du pays vivent une euphorie sans
                        nom ; des femmes et des hommes brandissent le drapeau du FLN, désormais
                        celui de la jeune République.

                    Le bonheur est à chaque coin de rue. Les « fellagas » d’hier
                        sont les libérateurs d’aujourd’hui et ils paradent en tenue de combat sur
                        les principales artères. Ils sont acclamés par les foules, pour qui cette
                        délivrance est prometteuse d’un avenir radieux. Au moment où certains chefs
                        du FLN et officiers de l’ALN savourent leur victoire en prononçant des
                        discours lyriques qui masquent assez bien leurs ambitions politiques souvent
                        contradictoires, voire incompatibles.

                     

                    La guerre avec la France est finie, mais celle qui oppose des
                        responsables algériens avides de pouvoir va s’accentuer au grand jour, sous
                        l’œil attentif de Paris, et aussi du Caire où Ben Bella s’est rendu dès le
                        4 juillet pour se mettre sous la protection du Raïs égyptien.

                    En rangs dispersés mais dans une union de façade, la plupart
                        des dirigeants de la révolution arrivent à Alger. L’hymne national, Kassamene, est chanté à tue-tête par tous les
                        révolutionnaires, mais chacun a sa propre partition. Le président du GPRA
                        d’Alger galvanise les foules, à qui il déclare, dès le 9 juillet, dans un
                        grand stade de la capitale : « Le gouvernement, qui est reconnu aujourd’hui
                        par trente-trois États, est la seule autorité en Algérie. Tous les Algériens
                        doivent le reconnaître, et cela dans l’intérêt suprême de la nation. » Le
                        voilà qui met en avant le droit international pour tenter de se glisser
                        subrepticement à la présidence de la jeune République.

                     

                    Non seulement la France n’a pas formellement reconnu le GPRA,
                        mais encore, en conformité avec les accords d’Évian, la transmission du
                        pouvoir doit s’effectuer par l’Exécutif provisoire qui, lui, a un président qui répond
                        aux messages de félicitations des grands de ce monde. En réalité, la scène
                        politique algérienne est encombrée par trois présidents : Abderrahmane
                        Farès, à la tête de l’Exécutif provisoire ; Youcef Benkhedda, président du
                        GPRA ; et Ahmed Ben Bella, patron autoproclamé du FLN.

                    Georges Pompidou, Premier ministre, y va de ses pronostics
                        teintés d’humour : « Farès, qui a collaboré de près depuis longtemps avec la
                        France, c’est Darlan. Benkhedda, qui a travaillé avec Farès sans collaborer
                        lui-même, c’est Giraud. Ben Bella, qui n’a cessé de combattre la France avec
                        intransigeance, c’est de Gaulle. » Il se corrigera aussitôt : « N’est pas de
                        Gaulle qui veut44. » La course est lancée, mais il
                        n’y aura pas de tiercé gagnant : un seul placé, sans parler des nombreux
                        non-partants. Tout est suspendu à Ben Bella, qui reste à l’étranger.

                     

                    En Algérie, Aït Ahmed, plusieurs ministres du GPRA et la
                        plupart des chefs des wilayas sont aussi présents pour fêter ce 5 juillet.
                        Ils sont venus ; sont-ils tous là ?

                    Non, pas du tout. Ben Bella, Boumédiène et les principaux
                        officiers de l’état-major ne rentrent pas encore à Alger. À noter que, dès
                        l’annonce du cessez-le-feu, en violation des accords d’Évian, les troupes de
                        l’armée des frontières sont entrées massivement en Algérie, infiltrées parmi
                        les réfugiés sous le regard complaisant des militaires français.

                    Ainsi, Boumédiène, disposant préalablement de ses bataillons à
                        l’intérieur du pays, rentre en Algérie le 3 juillet pour se rendre à l’ouest
                        du pays, dans la ville de Tlemcen, avant de regagner sa base à Oujda, au
                        Maroc, où Ben Bella et ses alliés seront reçus en toute sécurité, protégés
                        par des soldats lourdement armés. Ils font de cette petite ville marocaine
                        une capitale bis. Il faut désormais compter avec le
                        « clan d’Oujda ». Cette
                        ancienne base militaire longtemps coupée du pays par la « ligne Challe »,
                        redoutable ligne défensive de l’armée française dressée peu d’années après
                        le déclenchement de la révolution.

                    Le quartier général d’Oujda regroupe toutefois le principal
                        centre d’instruction des militaires algériens, mais surtout le centre
                        d’écoute du MALG (ministère algérien des Liaisons générales). Des ateliers
                        d’armement situés au Maroc dépendent de la base d’Oujda, véritable
                        incubateur des futurs cadres militaires algériens. Politiquement, le clan
                        d’Oujda rejette les accords d’Évian, considérés comme la matrice d’un
                        système néocolonial ; il disqualifie ainsi le GPRA par une rhétorique
                        révolutionnaire et socialiste.

                    Après moult tractations et revirements d’alliances, Oujda
                        devient une véritable antichambre du premier coup d’État qui ne dit pas son
                        nom. Le commandement et les troupes traversent la frontière pour s’installer
                        à Tlemcen, nouvelle capitale ter. Alors que dans la
                        véritable capitale et à Oran se multiplient les enlèvements de Français
                        militaires et civils, à Paris des parlementaires exigent l’intervention de
                        l’armée française pour protéger ses ressortissants. Pierre Messmer, ministre
                        de la Défense, évoque de possibles actions militaires en Algérie.

                     

                    Dans ce climat tendu de Tlemcen, Ben Bella annonce la formation
                        d’un Bureau politique et d’imminentes élections pour une Assemblée nationale
                        constituante. Le 3 août, il arrive enfin à Alger. Une foule l’attend à sa
                        descente d’avion. Il est acclamé ; les Algériens voient dans son arrivée la
                        fin des guérillas fratricides. Ils hurlent : « Ici, nous sommes 9 millions
                        et nous sommes unis, Là-bas, ils sont 30 et ils n’arrivent pas à
                            s’entendre45. »

                    Le
                        15 août, Boumédiène débarque à son tour, assez discrètement, à l’aéroport
                        d’Alger. Conciliabules, menaces, divisions et accrochages meurtriers : c’est
                        l’assaisonnement de base d’une guerre civile.

                    La loi du plus fort supplante les camaraderies d’armes.
                        L’été 1962 est très chaud : « Il devait y avoir environ 130 000 hommes en
                        armes se réclamant de l’ALN46. » Peu de temps
                        après, les troupes de Boumédiène marchent sur Alger ; quelques sérieux
                        accrochages et combats – presque un millier de morts – plus tard, il
                        contrôle la capitale. Ferhat Abbas écrira : « Semant des cadavres sur sa
                        route, Boumédiène faisait la conquête de l’Algérie. C’était la seule guerre
                        qu’il fit47. » La population crie : « Sabâa senine barakat [Sept ans, ça suffit] ! »

                    Le 9 septembre, l’armée des frontières entre dans Alger et
                        devient l’Armée nationale et populaire (ANP), qui impose ses choix pour les
                        nombreuses années à venir. Les opposants vaincus militairement, certains
                        résignés, sauf en Kabylie, entérinent la loi du talion. Ben Bella prend la
                        tête du Bureau politique qui publie, le 13 août, la liste unique des
                        196 candidats pour pourvoir les 196 sièges de l’Assemblée constituante.
                        C’est le début du règne du parti unique.

                    À noter que le Bureau politique a respecté l’une des clauses
                        des accords d’Évian en réservant 16 sièges aux Européens. Mohamed Boudiaf
                        voit son nom figurer sur cette liste et, sans avoir été consulté, se retire.
                        Enfin, sans surprise, les 195 candidats uniques sont élus le 20 septembre.
                        La nouvelle Assemblée constituante se réunit le 25 septembre pour recevoir
                        symboliquement tous les pouvoirs de l’Exécutif provisoire. Ben Bella est élu
                        président du Conseil, chef du gouvernement, par 159 voix, 19 abstentions et
                        un seul vote contre. Ceux qui n’ont pas voté oui et de nombreux opposants
                            vont peupler au fil
                        des mois les prisons du Sahara, le Goulag du Sud, dans une grande
                        indifférence. Et c’est dans la même indifférence que la nouvelle
                        Constitution est votée à l’extérieur de l’Assemblée, dans une salle de
                        cinéma : le Majestic.

                     

                    Désormais, les canons sont silencieux. La nomination, dans la
                        douleur, du premier président de l’Algérie indépendante et la proclamation,
                        si sincère soit-elle, d’une exemplaire coopération franco-algérienne se
                        heurtent aux rancunes accumulées et aux ambitions antagonistes. Désillusion
                        assurée.

                    Des rancœurs subsistent évidemment, et les accords d’Évian
                        subissent des interprétations évolutives, sinon contradictoires. Ces accords
                        sont donc vus différemment de part et d’autre. La France les considère non
                        pas comme un traité entre deux pays indépendants, mais comme un programme
                        destiné à préserver les intérêts économiques et stratégiques de la
                        communauté française en Algérie : pétrole et essais nucléaires
                        essentiellement. Alors que, pour Alger, ces mêmes accords et les diverses
                        coopérations inhérentes (militaire, économique, culturelle…) sont perçus au
                        mieux comme une réparation logique des méfaits d’une longue colonisation, au
                        pis comme une approche néocolonialiste.

                    Sur le dialogue franco-algérien, pourtant vital, plane une
                        lourde méfiance. Des tractations secrètes tentent d’y remédier, mais elles
                        se heurtent souvent à des arrière-pensées contre-productives. Même la
                        diplomatie la plus subtile est insuffisante. Le moteur des relations
                        franco-algériennes ne peut alors que fonctionner par à-coups.

                     

                

                
            

            
        
    
        
            
                
            

            
                1. Il sera ambassadeur de France à
                    Alger de 1967 à 1968.

            
            
            
                2. Il est nommé ministre de
                    l’Outre-mer en 1954, et prend position pour l’autonomie de la Tunisie ; de
                    Gaulle le nomme en 1958 ministre des Transports et du Tourisme.

            
            
            
                3. Au nombre de neuf, les chefs
                    historiques du FLN sont ceux qui ont fixé la date du déclenchement de la
                    révolution le 1er novembre 1954.

            
            
            
                4. Le Gouvernement provisoire de
                    la République algérienne est proclamé au Caire le 19 septembre 1958. Les
                    autorités françaises sont prises au dépourvu, car elles prétendaient jusqu’alors
                    ne pas avoir d’interlocuteur pour négocier.

            
            
            
                5. Surnommé le Chinois, c’est un
                    militant du Parti populaire algérien dès 1940. En septembre 1956, il est chef de
                    la wilaya II, avant de rejoindre Tunis en 1958. Il n’aura aucune fonction
                    politique à l’indépendance. Il meurt à 87 ans en 2010.

            
            
            
                6. À l’indépendance, il fera une
                    carrière d’ambassadeur, notamment en Argentine. Il est en poste à Buenos Aires
                    en 1978 lors de la Coupe du monde : la façade de la représentation diplomatique
                    algérienne est la cible de rafales de mitraillette « tirées par des inconnus »,
                    selon les autorités argentines de l’époque. Taïeb Boulahrouf délivrait alors des
                    passeports algériens aux opposants argentins pour quitter l’enfer de la junte
                    militaire.

            
            
            
                7. Secrétaire général de la
                    présidence du GPRA, il sera ministre des Affaires étrangères. Il meurt en mai
                    1982 au-dessus de la frontière irano-turque, son avion étant abattu par un
                    missile irakien.

            
            
            
                8. Il sera le fondateur et le
                    premier gouverneur de la Banque d’Algérie.

            
            
            
                9. Il sera le deuxième ambassadeur
                    d’Algérie à Paris, puis Premier ministre en 1993-1994.

            
            
            
                10. Il sera nommé ministre de la
                    Reconstruction, des Travaux publics et des Transports en septembre 1962.

            
            
            
                11. Premier ministre de
                    l’Économie de l’Algérie indépendante.

            
            
            
                12. Rédha Malek, L’Algérie à Évian, Seuil, 1998, p. 159-160.

            
            
            
                13. Le volet « Accord de
                    cessez-le-feu en Algérie » des accords d’Évian stipule dans son article 9 : « Le
                    siège de la commission mixte du cessez-le-feu sera fixé à Rocher-Noir. »

            
            
            
                14. Député UNR et maire de
                    Philippeville (Skikda).

            
            
            
                15. Membre de la première
                    Assemblée nationale constituante française (Alger) en 1946, il était le
                    président de l’Assemblée algérienne en 1953. En 1958, de Gaulle lui aurait même
                    proposé d’entrer dans son gouvernement ; Abderrahmane Farès aurait refusé après
                    consultation des dirigeants du FLN. Emprisonné le 8 novembre 1961 en tant que
                    trésorier du FLN, il est relâché au lendemain du cessez-le-feu pour occuper la
                    fonction de président de l’Exécutif provisoire.

            
            
            
                16. Militant indépendantiste de
                    la première heure, diplômé d’ophtalmologie à Paris, il est à l’origine du
                    drapeau algérien, brandi pour la première fois en 1945. Le GPRA voulait le
                    nommer président de l’Exécutif, mais la France a imposé Abderrahmane Farès. Il
                    est de fait le chef politique du groupe des délégués FLN à l’Exécutif
                    provisoire.

            
            
            
                17. Raoul Salan est le militaire
                    le plus décoré de France. Le 12 novembre 1956, il est nommé commandant supérieur
                    interarmées de la 10e région militaire (Algérie).
                    Lors de la crise de mai 1958, il cumule les pouvoirs civils et militaires. Il
                    prend la tête du putsch des généraux le 21 avril 1961. Il est le chef de
                l’OAS.

            
            
            
                18. Compagnon de la Résistance,
                    il est aussi l’auteur des best-sellers dont le héros est le Gorille.

            
            
            
                19. Né le 30 juillet 1933 à
                    Alger, il participe activement à la semaine des Barricades (24 janvier-1er février 1960). Incarcéré par la suite à la Santé à
                    Paris, il s’enfuit – à la faveur d’une liberté conditionnelle – à Madrid, où il
                    rejoint le général Salan pour créer l’OAS. Jean-Jacques Susini a été condamné
                    deux fois à mort par contumace pour avoir inspiré l’attentat manqué contre le
                    général de Gaulle (au mémorial du mont Faron dominant Toulon, en août 1964).
                    Jean-Marie Le Pen le nomme, en 1997, patron du Front national dans les
                    Bouches-du-Rhône.

            
            
            
                20. Né en 1911 et décédé en 1971
                    à Alger, il fut l’un des premiers Français à acquérir la nationalité algérienne.
                    Libéral et proche des milieux nationalistes algériens, il fut brièvement
                    secrétaire d’État à la Guerre sous Pierre Mendès France. Dans ses fonctions,
                    Jacques Chevallier avait organisé une rencontre entre Mendès France et Ferhat
                    Abbas, un des leaders modérés du nationalisme algérien, au début de l’année
                    1954.

            
            
            
                21. Abderrahmane Farès, La Cruelle Vérité, Plon, 1982.

            
            
            
                22. Voir Fernand Carréras, L’Accord FLN-OAS, Robert Laffont, 1967.

            
            
            
                23. Il rallie la France libre le
                    17 juin 1940. Du 10 juin 1954 au 5 février 1955, il est ministre chargé des
                    Affaires marocaines et tunisiennes dans le gouvernement de Pierre Mendès France.
                    De 1962 à 1967, il est ministre de l’Éducation. Il relate ces événements dans
                    ses Mémoires d’hier et de demain. Au service du général de
                        Gaulle. Londres 1940, Varsovie 1945, Alger 1962, Mai 1968, Plon,
                1971.

            
            
            
                24. Le 20 février 1961, de Gaulle
                    envoie Georges Pompidou à Lucerne (Suisse) pour annoncer aux émissaires du GPRA,
                    Boumendjel et Boulahrouf, que la France est prête à discuter de l’indépendance
                    de l’Algérie.

            
            
            
                25. Membre de la délégation
                    française aux accords d’Évian.

            
            
            
                26. Ancien chef de la sûreté
                    d’Alger. Il est l’auteur du premier organigramme de l’OAS (calqué sur les
                    structures du FLN). Il est le chef d’une des trois branches de l’OAS :
                    Organisation-Renseignement-Opération.

            
            
            
                27. Cité par José-Alain
                Fralon.

            
            
            
                28. La ZAA est la structure de
                    l’ALN-FLN créée le 20 août 1956. Elle était le fer de lance de la « bataille
                    d’Alger ». Quelques mois avant la signature des accords d’Évian, le commandant
                    Azzedine est nommé à sa tête pour lutter contre l’OAS et préparer l’arrivée du
                    GPRA à Alger.

            
            
            
                29. Cité par le commandant
                    Azzedine dans Et Alger ne brûla pas, ENAG Éditions, Alger,
                    1997.

            
            
            
                30. Impliqué dès 1947 dans les
                    instances dirigeantes du mouvement nationaliste PPA-MTLD, il est désigné le
                    9 août 1961 second président du GPRA. Il est à Alger le 3 juillet, juste après
                    la proclamation de l’indépendance par le général de Gaulle. Il quitte
                    définitivement la scène politique dès l’automne 1962. 

            
            
            
                31. Chawki Mostefai, « Dans
                    l’antichambre de l’indépendance », publié le 19 octobre 2013 (http://mostefai.over-blog.com/2013/10/dans-l-antichambre-de-l-ind%C3%A9pendance.html).

            
            
            
                32. Membre du Parti du peuple
                    algérien en 1945, il est l’un des neuf fondateurs du FLN.

            
            
            
                33. L’EMG, véritable centre de
                    coordination de l’ALN, est créé en 1959. Il installe son premier quartier
                    général à Oujda (Maroc) et l’une de ses principales missions est d’alimenter les
                    maquis de l’intérieur en armement.

            
            
            
                34. L’ALN a divisé le territoire
                    algérien en six wilayas, placées chacune sous le commandement d’un colonel.
                    Elles regroupent plusieurs zones militaires, mais leurs frontières ne sont pas
                    toujours clairement définies.

            
            
            
                35. Militant de la première
                    heure, il adhère dès 1934 à l’Étoile nord-africaine, premier mouvement
                    nationaliste. Il devient, à l’indépendance, secrétaire général et trésorier du
                    FLN. Après le coup d’État du 19 juin 1965, Khider annonce qu’il finance tout
                    projet visant à lutter contre le régime existant. Pour le dépôt de ces fonds, il
                    crée en Suisse la Banque commerciale arabe (BCA). Le 3 janvier 1967, à Madrid,
                    il est assassiné par les services spéciaux algériens.

            
            
            
                36. Il adhère au Parti du peuple
                    algérien et fonde l’Organisation secrète, branche armée du mouvement
                    nationaliste. Peu de temps après l’indépendance, il devient opposant à tous les
                    régimes successifs et s’en va au Maroc. Après un exil de vingt-sept ans, il
                    rentre en Algérie le 16 janvier 1992 comme président du HCE, structure palliant
                    la démission de Chadli Bendjedid. Il sera assassiné devant les caméras le
                    29 juin de la même année.

            
            
            
                37. Vice-président du Conseil
                    dans le premier gouvernement de Ben Bella, il démissionne très vite. Il est
                    ministre des Transports sous Boumédiène et, en 1977, il est le premier président
                    de l’Assemblée nationale. À ce titre, il assume l’intérim de la présidence de la
                    République à la suite de la mort de Boumédiène en 1978.

            
            
            
                38. Rédha Malek, L’Algérie à Évian, op. cit.

            
            
            
                39. Ville située à 200 kilomètres
                    de Tunis, à la frontière algérienne ; second quartier général de l’EMG.

            
            
            
                40. Cité par Jean Lacouture, Algérie 1962. La guerre est finie, Complexe, 2002,
                    p. 139.

            
            
            
                41. Abderrahmane Farès, La Cruelle Vérité, op. cit.

            
            
            
                42. Cité par Alain Peyrefitte
                    dans C’était de Gaulle, Gallimard, 2002, p. 174.

            
            
            
                43. Plus exactement, c’est à
                    cette date que le dey Hussein, représentant de la Sublime Porte, signe sa
                    reddition aux autorités militaires d’occupation.

            
            
            
                44. Alain Peyrefitte, C’était de Gaulle, op. cit., p. 175.

            
            
            
                45. Ali Haroun, L’Été de la discorde. Algérie 1962, Éditions Casbah, Alger, 2000,
                    p. 75.

            
            
            
                46. Ania Francos et Jean-Pierre
                    Séréni, Un Algérien nommé Boumédiène, Stock, 1976,
                p. 129.

            
            
            
                47. Ferhat Abbas, L’Indépendance confisquée.
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